GM&S : PSA et Renault doivent payer
La justice devait se prononcer lundi 24 juillet au soir sur le sort de l’équipementier automobile creusois GM&S, en liquidation judiciaire et dont 277 employés risquent le chômage. Le repreneur, le groupe GMD, ne prévoit le maintien que de 120 emplois, et encore à condition de récupérer 15 millions d’euros. 

Les travailleurs se battent depuis des mois pour ne pas se retrouver sur le carreau. Renault et PSA, les deux constructeurs donneurs d'ordre de cet équipementier, font des milliards de bénéfices depuis des années. Ils doivent payer l'intégralité des sommes nécessaires pour maintenir tous les emplois.
APL : des économies sur le dos des classes populaires
Le gouvernement a annoncé l’application de la baisse des aides personnelles au logement (APL) de cinq euros par mois à partir du 1er octobre. Ce sont 100 millions d’euros qui seraient ainsi récupérés d’ici la fin de l’année dans la poche des 6,5 millions de foyers parmi lesquels les plus modestes.

Macron vient d’accorder à quelques milliers de riches une baisse de leur impôt sur la fortune. Ce cadeau représente 2 milliards de recettes en moins pour l’État. Voilà en quoi consiste la politique du gouvernement : saigner les plus pauvres et aider les plus riches.
Israël : Netanyahou, nouvelle provocation
Des d’affrontements avec l’armée israélienne ont fait trois morts et plus de 450 blessés parmi les Palestiniens vendredi 21 juillet. La décision du Premier ministre israélien, Netanyahou, de placer des détecteurs de métaux à l’entrée de l’esplanade des Mosquées, qui fait suite à toute une série de mesures restreignant la liberté de circulation des Palestiniens, a mis le feu aux poudres.  
En continuant la politique de colonisation dans les territoires occupés, en violant ouvertement les droits des Palestiniens, le pouvoir israélien entretient un état de guerre permanent dont la population, palestinienne comme israélienne, est victime.

Migrants : Liberté de circulation et d’installation !

Un skipper, parti en mer le 16 juillet depuis le port de Gravelines dans le Nord, a sauvé un migrant qui tentait de rejoindre l’Angleterre à la nage. D’origine irakienne, cet homme de 46 ans n’était équipé que d’une ceinture de bouteilles comme gilet de sauvetage. Le plaisancier s’est dit frappé par son courage et sa détermination. 

Les migrants risquent leur vie du fait de la politique de tous les gouvernements qui ferment les frontières et mobilisent leur police pour empêcher ces femmes et ces hommes de rejoindre leurs proches de l’autre côté de la Manche. 
Non à la casse du code du Travail
Le Sénat a examiné le projet de loi d’habilitation à réformer le code du Travail par ordonnances. Comme on pouvait s’en douter, le Sénat, à majorité de droite, a durci le projet en proposant 31 amendements qui visent encore plus à « casser » le code du Travail au nom de la compétitivité des entreprises, des aides aux petites entreprises et d’une flexibilité accrue. 

Il n’y a rien à espérer de bon de ces élus qui se présentent comme des représentants du peuple, mais qui sont les valets serviles des classes dominantes. Leur vote n’est donc pas une surprise.  

La lutte contre le SIDA doit rester une priorité 
Près de 6 000 chercheurs sont réunis à Paris pour la 22ème conférence internationale SIDA. Depuis 1981, cette maladie fait des ravages dans le monde. Heureusement, des progrès ont permis de diminuer de moitié en dix ans le nombre des victimes. Mais un million en meurent quand même tous les ans, et le nombre de nouveaux cas ne diminue pas (1,8 million en 2016).

Pour faire face au SIDA, le nerf de la guerre est bien sûr l’argent. Mais, de Macron qui ne s’est pas déplacé à la conférence, à Trump qui a annoncé  une réduction des financements, pour tous ces dirigeants, la priorité n’est pas la santé de la population. 

Quand les patrons de l’automobile s’entendent….
Tous les constructeurs allemands d’automobile sont soupçonnés de cartel : Volkswagen, BMW, Audi, Daimler et Porsche. En cinq ans, plus de 1 000 réunions ont abouti à des accords sur toute une série d’équipements, notamment les moteurs Diesel, tout cela dans le plus grand secret. 
Volkswagen avait été dénoncé pour avoir trafiqué ses moteurs Diesel, mais le scandale s’étend maintenant aux autres constructeurs. En France, on n’est pas mieux loti, et des soupçons pèsent aussi sur Renault et PSA. Outre-Rhin comme ici, les patrons ont le goût du secret, et de la tricherie. 
Licenciés et condamnés à payer !
47 salariés de la société Ardennes Forge devront rembourser une partie des sommes touchées après la liquidation de l’usine en 2008. Les juges ont estimé que sur les 900 000 euros versés en 2010 en dommages et intérêts, 600 000 devront être remboursés. Pour chaque salarié, cela correspond à une somme comprise entre 6 500 et 20 000 euros qu’ils n’ont, bien sûr, pas les moyens de rendre.

Les patrons ferment des usines. Les juges en rajoutent. C’est scandaleux !
